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Evaluation des diplômes 
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 

 
Académie : Montpellier 

Établissement déposant : Université de Perpignan Via Domitia – UPVD 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Administrateur de systèmes 

Secteur professionnel : SP6-Communication et information 

Dénomination nationale : SP6-6 Systèmes informatiques et logiciels 

Demande n° S3LP150007812 

 
 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : Faculté des 
Sciences exactes et expérimentales, Université de Perpignan Via Domitia (UPVD). 

 Délocalisation(s) : /  

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 Convention(s) avec le monde professionnel : / 

 

Présentation de la spécialité 
 

Cette licence professionnelle (LP) en systèmes informatiques et logiciels, spécialité Administrateur de systèmes vise 
à former des professionnels destinés à occuper des emplois de niveau II, dans les domaines de l’administration de réseaux et 
de systèmes informatiques, la maintenance et la sécurité. Les métiers visés sont l’administration de systèmes informatiques, 
la production et l’exploitation de systèmes. La formation couvre plusieurs spécialités techniques (réseaux, systèmes 
d’exploitations, systèmes d’information, gestionnaire de parcs, gestionnaire de bases de données). 

La formation est proposée en formation initiale, en formation continue et en alternance avec une limitation à 20 
étudiants par promotion. Cette spécialité œuvre dans un secteur très concurrentiel et s’inscrit dans le paysage de licences 
professionnelles dispensées dans la région Languedoc-Roussillon dans un environnement proche (IUT Béziers en réseaux et 
télécommunications, IUT de Montpellier – antenne de Sète en développement informatique). 
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Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale : 

Cette formation s’inscrit dans le domaine du développement des systèmes informatiques et logiciels, pour une 
compétence en administration en systèmes informatiques. Les enseignements sont répartis en huit unités d’enseignement 
(UE) sans modules. Une UE de mise à niveau (30 heures) est effectuée dès le début de la formation pour les étudiants de 
formation continue (a priori sans travaux pratiques (TP)). Les crédits européens (ECTS) liés ne suivent pas forcément le 
nombre d’heures (quatre pour 40 heures à quatre pour 66 heures). Le contrôle des connaissances se fait de manière 
continue, suivant plusieurs modes. Les enseignements se font sur un groupe (CM/TD/TP) avec un déséquilibre de TP sur la 
partie technique. Les projets tuteurés ajoutent 120 heures (au lieu des 150 prévues par l’arrêté relatif aux LP) et les stages 
peuvent durer de 12 à 16 semaines. Ces deux aspects professionnalisants donnent lieu à une soutenance devant un jury 
d’universitaires et de professionnels. 10 heures de conférences spécialisées par des professionnels du domaine sont 
également planifiées. L’accès à la LP par la voie de la formation continue peut faire l’objet d’une organisation pédagogique 
sur deux ans ou d’une adaptation de l’emploi du temps. L’accueil d’étudiants en situation de handicap est prévu. 

Le suivi de l’insertion professionnelle des étudiants se fait via le service DEVE (Direction des études et de la vie 
étudiante) de l’Université, de manière annuelle, 24 à 30 mois après l’obtention du diplôme et à six mois depuis 2011. Il se 
fait également par une enquête du responsable de formation. On ne peut que déplorer le faible nombre de répondants 
(quatre en 2011 pour 25 inscrits), ce qui ne permet pas une analyse pertinente (a priori 90 % des étudiants de formation 
continue ont un emploi, et 50 % en formation initiale). Le taux de poursuite d’étude (15 %) est identifié vers les masters 
Informatique, L3 Informatique ou vers des diplômes permettant une double compétence. 

Le conseil de perfectionnement se réunit deux fois par an depuis 2007 ; il est constitué de deux enseignants et trois 
professionnels. Le dossier ne mentionne pas son impact réel sur la formation. 

Les professionnels interviennent dans la formation à un taux très important, 77,80 % (350 heures) pour seulement 88 
heures, quatre enseignants de l’université (dont 32 heures pour la porteuse de la formation) et 22 heures d’enseignants 
d’autres établissements. Il faut tempérer ces chiffres car cinq professionnels cités sur 10 sont de l’université ou du CNRS, 
soit 191 heures au total. Les autres professionnels viennent de PME (Euronode Toulouse, EAS Perpignan) ou de grands 
groupes (DELL Montpellier) du niveau technicien à ingénieur, et dirigeant. Au final, il y a une très bonne intégration dans le 
tissu socio-économique régional des intervenants extérieurs. Il n’existe pas de formalisation de ces collaborations. La 
précédente évaluation recommandait ce rapprochement avec le monde professionnel, il n’est actif que via le 
développement des « Rencontres du numérique » organisées, par l’université. 

L’équipe pédagogique est constituée de trois enseignants de l’université, un enseignant du secondaire et trois 
professionnels. Les réunions n’ont pas de régularité fixe. Il y a, comme pour le devenir des diplômés, peu d’informations sur 
les parcours antérieurs des candidats (45 % de BTS, 10 % de L2, 15 % de DUT, sans afficher les spécialités) ; il manque 
notamment des précisions sur l’attractivité de la spécialité. On s’interroge sur les étudiants ayant obtenu un M1 ou un M2 ou 
d’école d’ingénieur qui suivent cette formation. Le taux de réussite est stable et très bon (entre 88 et 100 %) depuis cinq 
ans. Le dossier fait mention de militaires en formation continue sans préciser ni le partenariat, ni les validations possibles, 
ni le nombre d’étudiants. 

 Points forts : 
• Le contenu pédagogique est très complet et en adéquation avec les besoins actuels. 
• L’adéquation a priori formation/marché de l’emploi. 
• La participation des professionnels à la formation est satisfaisante. 

 Points faibles : 
• Peu d’indicateurs post-formation pour juger de l’adéquation avec le marché. 
• Peu, voire pas d’information sur les critères de sélection ni sur l’attractivité du diplôme. 
• Des partenariats limités avec les entreprises (formation, stage, alternance). 
• Une analyse prospective insuffisante. 

 Recommandations pour l’établissement : 

La formation doit renforcer son processus d’autoévaluation en s’appuyant sur l’établissement, afin d’avoir une vision 
sur son attractivité. Elle doit également améliorer le suivi des étudiants, ce qui permettrait de d’analyser son 
positionnement sur le marché de l’emploi actuel et futur. Des liens forts, autres que l’intervention dans les enseignements, 
doivent être développés avec les entreprises du secteur (conventions, interventions dans la formation via les conseils et 
jurys, création d’un réseau). Des certifications de langue anglaise et/ou de compétences techniques pourraient être 
envisagées pour assurer la professionnalisation de la formation. 



 

Observations de l’établissement 

 










